
 

 
 

  Front de luttes - janvier 2012  
 

Malheureusement, pour les travailleurs, pour tous ceux qui vivent de leur travail ou de leur retraite, pour la 
masse de la jeunesse, les élections présidentielles ne sont guère porteuses de perspectives même partielles  
Ni Sarko…  
Dans le pays, domine un rejet massif de Sarkozy et de sa politique. Force est de constater que ce qui 
provoque un tel rejet, c’est bien concrètement certaines conséquences du caractère de classe de la politique 
mise en place. Scandales politico-financiers, arrogance de nouveaux riches, pluie de mesures pour conforter 
les détenteurs de la fortune au détriment de ceux qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts, soutien 
financier massif aux banques et au patronat, offensive permanente contre les droits des travailleurs et le 
pouvoir d’achat, politique étrangère alignée sur l’impérialisme américain et multipliant les interventions 
militaires… ; la liste serait longue des sujets de mécontentements. Même les médias de la grande bourgeoisie 
et de l’État prennent en compte ce rejet. Mais  
l’astuce consiste à le dépolitiser en utilisant le caractère quasiment monarchique et autoritaire de la 
Constitution gaulliste au demeurant aggravé : face au mécontentement, on joue sur une personnalité 
particulièrement insupportable et sur le discrédit personnel du Président sortant pour mieux dédouaner et 
continuer sa politique.  
… ni les François.  
Par là on se prépare, s’il le faut, à l’alternance, au changement de « personnel » que constituerait l’élection 
de François Hollande ou de François Bayrou. Car au fond, la politique proposée par les deux prétendants est 
fondamentalement la même que celle de Sarkozy : il est significatif que Hollande et le PS, d’un côté, Bayrou 
de l’autre, ne proposent pas même l’abrogation de l’ensemble des mesures réactionnaires adoptées pendant 
ce quinquennat (et les précédents) : sur les retraites, sur la politique de démantèlement de la Fonction 
publique, sur les réformes de la justice, de l’administration territoriale, de l’Éducation nationale. Certes des 
points de détail les opposent – pendant la campagne électorale tout au moins. Mais sur le fond, Hollande et 
le PS, comme Bayrou, partagent avec Sarkozy la même vision, la même approche de classe de la politique à 
mener :légitimation de la « dette » - concrètement du financement du capital financier par les travailleurs - ; 
nécessité « d’économie » - c’est-à dire, entre autres, poursuite de la casse de la Sécurité sociale, de l’hôpital 
public, des retraites réelles – ; poursuite des exemptions patronales en matière de « charges salariales » - en 
réalité amputation des salaires indirects -, tandis que les salaires directs seront bloqués au nom du coût du 
travail. Et Hollande comme Bayrou ont soutenu l’agression contre la Libye, soutiennent l’expédition 
militaire en Afghanistan, et s’apprêtent à soutenir ou à organiser, s’ils étaient élus, des agressions militaires 
contre la Syrie et l’Iran.  
S’opposer réellement à Le Pen  
En fait les électeurs ont à choisir entre trois candidats qui présentent un même programme politique avec 
des nuances à la marge pour attirer les segments du marché de l’électorat qu’ils visent, comme le font les 
services marketing des entreprises capitalistes. C’est le programme du capital monopoliste et de l’oligarchie 
financière qu’expriment les directives et les institutions de l’Union Européenne et qu’applique avec zèle 
l’État français.  
La crise du capitalisme connaît un aiguisement sans précédent depuis la seconde guerre mondiale, se 
traduisant, en France comme dans tous les autres pays capitalistes, par une paupérisation accrue des 
travailleurs, des couches moyennes et même des professions indépendantes. Le capitalisme arrive à 
l’épuisement de ses capacités d’adaptation à la crise systémique qu’il traverse. Dans ce contexte, Hollande 
comme Bayrou, en étant inféodés au FMI, à l’UE, prouvent qu’ils sont les candidats, eux aussi, du grand 
Capital. Non seulement ils ne constituent pas une alternative politique à Sarkozy, mais ils participent du 
même danger de voir se développer un courant néo-fasciste, incarné par Marine Le Pen, dont la démagogie 
tous azimuts est destinée à capter le soutien de certains milieux sociaux désespérés par la crise en l’absence 
d’alternative politique. Car s’opposer à la montée « lepéniste », au fascisme, ce ne peut être se rallier à un 
vote d’autant plus inutile que, les mêmes causes produisant les mêmes effets, il ne peut que nourrir la 
pourriture sur laquelle fleurit le fascisme.  



S’attaquer au capitalisme  
L’alternative politique ne peut être envisagée que d’un seul point de vue : la crise est celle du capitalisme 
comme mode de production et comme formation économico-sociale. On ne peut donc pas en sortir sans 
rompre avec le système qui est en crise, à savoir le capitalisme ! Cela ne renvoie pas au « Grand Soir », mais 
bel et bien au rassemblement populaire autour de la classe ouvrière, qui doit se construire à partir des 
aspirations des masses et des luttes anti-monopolistes capables de préparer les travailleurs au combat 
difficile contre la bourgeoisie, pour la victoire du socialisme qui plus que jamais est à l’ordre du jour.  
Le Front de Gauche tourne le dos à la rupture nécessaire  
C’est en fonction de cela que nous ne pouvons donner caution au Front de Gauche (Mélenchon). Car celui-ci 
continue de véhiculer le mythe du PS, à « gauche », ce qui sous-entend qu’il admet de gouverner avec ce parti 
et qu’il tourne le dos à la perspective de rupture avec le capitalisme, ce que démontre clairement son 
programme : confusions sur les nationalisations, propositions infantiles sur le contrôle de la BCE et le 
maintien de l’Euro, maintien du carcan de l’UE au nom de la mythique « Europe Sociale », l’Arlésienne de la 
politique ! Tout se résume à l’idée d’un partage plus équitable, qui laisse intacte la propriété capitaliste ! 
Quant à la politique extérieure, le Front de Gauche, après avoir soutenu dans les faits l’agression contre la 
Libye, appelle à des sanctions contre la Syrie et contre l’Iran, et couvre les préparatifs de guerre à condition 
que ce ne soit pas l’OTAN en tant que tel mais les pays européens ! Cautionner ces positions, ce serait semer 
de graves illusions parmi les travailleurs, illusions vite transformées en amertume, faisant là encore le lit du 
néo-fascisme.  
Le boycott doit être la réponse préparant l’avenir  
Dans ces conditions, l’URCF appelle les travailleurs, les démocrates, à se prononcer pour le boycott, 
tout en préparant les mobilisations pour s’opposer aux politiques qui s’annoncent, destinées à faire 
payer la crise aux masses populaires. L’ampleur du mouvement de boycott peut et doit affaiblir les 
gouvernements à venir, car à court terme, et dans la perspective de la construction du vaste 
mouvement anticapitaliste nécessaire que nous avons évoqué plus haut, l’objectif révolutionnaire 
immédiat, c’est un pouvoir faible, privé de légitimité populaire. 

 

 

Luttes pour les salaires 
 

La revendication centrale et unifiante soutenue par l’URCF est d’exiger le SMIC à 1600 euros nets, 
l’augmentation générale des salaires et des pensions de 300 euros nets mensuels. A chaque militant et 
travailleur de faire grandir cette double exigence dans sa section syndicale et dans sa confédération. La 
question des salaires est un des axes centraux des luttes dans lesquelles s’impliquent les militants de l’URCF. La 
revendication d’une augmentation de 300 euros pour tous, est popularisée par le mouvement ouvrier et repris 
par de nombreux ouvriers en lutte, en particulier dans le secteur privé. 
Alors que les grands PDG s’octroient des salaires et des indemnités de départ inimaginables supérieurs à 
plusieurs millions d’euros, que les profits des entreprises qui le composent ont encore doublé en 2010, les 
salaires sont loin de rattraper les hausses du coût de la vie liées précisément à l’augmentation des profits et 
aux conséquences du passage à la monnaie unique. Les prix de l’énergie s’envolent, la privatisation d’EDF-GDF 
devant induire des hausses beaucoup plus élevées afin de rémunérer les actionnaires ; ceux des loyers, pour 
lesquels les familles consacrent souvent la moitié de leurs revenus, ont augmenté d’environ 4% par an alors 
que 5 Millions de personnes sont officiellement mal logés ou sans toit. 
Un salarié sur six est payé au smic, tandis que de nombreux travailleurs jeunes, stagiaires, à temps partiel, 
vivent avec à peine 600 euros par mois. La baisse du pouvoir d’achat depuis 2000 est estimée à plus de 10%.. 
Bien entendu, la faiblesse des salaires entraîne une insuffisance des prestations sociales (salaires indirects), 
une baisse du pouvoir d’achat des retraités et des privés d’emploi, toujours plus nombreux. 
Les travailleurs doivent unifier les luttes pour augmenter la part des salaires dans la richesse qu’ils créent. 
L’URCF revendique le smic à 1600 euros net, l’augmentation de 300 euros pour tous, tout en liant la lutte pour 
les revendications immédiates, indispensable et incontournable, à la dénonciation générale des fondements du 
capitalisme. Sous le socialisme, la plus-value produite servira directement à satisfaire les besoins sociaux (y 
compris par la hausse des rémunérations) et à développer l’économie planifiée démocratiquement au 
service des travailleurs. 



Théâtre Ephémère de la Comédie-Française. 
Les salariés de la Comédie-Française ont déposé un préavis de grève illimitée à partir du mercredi 04 janvier afin 
d'obtenir une augmentation de la part variable de leur salaire, liée aux excédents de l'établissement. 
Cet appel à la grève fait suite à un premier arrêt de travail de cinq jours entre le 27 et le 31 décembre. 
Actuellement, les bénéfices (qui ne sont qu’une partie des profits) sont partagés chaque année à raison de 76,5% aux 37 
sociétaires, 16,5% aux 360 salariés et pensionnaires, 7% étant mis en réserve, selon les syndicats. "C'est bien l'ensemble 
des salariés qui devrait avoir droit à la juste reconnaissance de sa participation aux excédents accumulés par l'entreprise 
et produits par sa force de travail", explique le Synptac-CGT. 
La direction patronale a déjà reculé en partie en proposant une prime exceptionnelle et l’ouverture d’une négociation 
sur une nouvelle grille salariale. 
Le Théâtre Ephémère doit permettre à la Comédie-Française de poursuivre son activité pendant la durée de travaux 
dans son bâtiment historique, prévus pour un an. 
Rappelons que du point de vue de notre classe, l’octroi de primes, de « parts d’intéressement » ou  de participation ne 
peut satisfaire la revendication de hausse des salaires : l’individualisation de la rémunération est un piège pour les 
travailleurs, car elle aboutit à la mise en concurrence entre salariés et paralyse les luttes menées contre l’exploitation 
patronale en liant les travailleurs aux résultats de l’entreprise. L’URCF avance le mot d’ordre de classe d’intégration 
de toutes les primes dans le salaire. Quant à la « juste reconnaissance » du travail des salariés, elle ne peut être 
complète et réelle sans la propriété collective des moyens de production (ici le Théâtre) par les travailleurs eux-
mêmes, ce qui passe par la prise révolutionnaire du pouvoir par les prolétaires, de l’entreprise à l’Etat pour la 
construction du socialisme. 
 

Colgate-Palmolive (Compiègne, Oise). 
Le 11 janvier, les salariés de l’usine Colgate-Palmolive de Compiègne se sont mis en grève, bloquant l’accès à 
l’établissement. L'usine emploie 535 salariés en CDI et une cinquantaine d'intérimaires. Les travailleurs réclament une 
augmentation générale de 5% des salaires. La direction proposait une hausse de 1% en janvier et de 0,8% en octobre 
2012, + une enveloppe de 0,7% de la masse salariale pour les augmentations individuelles. Le conflit porte aussi sur les 
promesses d’embauches de la direction pour 2011, seulement 8 ayant eu lieu alors que la société en promettait 10, 
selon la CGT. Le 23, le blocage a été levé à la suite d’une audience en référé demandée par la direction au TGI de 
Compiègne, devant lequel un “terrain d'entente” a été trouvé. “La direction maintient les propositions faites, à 
condition qu'on laisse libre accès à l'entreprise. En contrepartie, elle accepte de faire une médiation sur différents 
thèmes pour améliorer le dialogue social”. Quatre délégués syndicaux du site en grève avaient été convoqués devant le 
tribunal afin de faire cesser le blocage. 
 

Enquêteurs de l’INSEE 
Les enquêteurs de l’INSEE ont entamé un mouvement de grève partiel sur les salaires à l’appel d’une intersyndicale CGT, 
CFDT, FO et SUD. Les enquêteurs, qui sont environ un millier, dont plus de 80% de femmes, sont actuellement 
rémunérées à la tâche et travaillent pour la plupart à temps partiel. L’INSEE prépare une réforme pour en faire des 
contractuels de l'Etat. La lutte a permis un engagement de la direction sur une mensualisation des salaires. Le salaire 
brut médian des enquêteurs était de 850 euros mensuels en 2009. 
 

Luttes pour l’emploi et les conditions de travail 
 Le mot d’ordre URCF immédiat de nationalisation sans indemnités des monopoles et entreprises casseurs 
d’emploi doit devenir le bien commun du mouvement populaire ; mot d’ordre qui nécessitera des luttes de 
classes de grande ampleur qui poseront la question du bris de l’Etat bourgeois. L’urgence du moment est de 
sauver nos emplois par la lutte. Autour de chaque usine, entreprise, service public fermés, formons des comités 
populaires de luttes locaux avec tous ceux qui pâtiront de la perte d’activité, forgeons les solidarités de classe 
décisives qui créeront un rapport de force supérieur obligeant le capital à céder sur nos revendications. 
Pour sauver nos emplois, nos axes de luttes sont :  
Plan national de luttes contre le chômage. 
Interdiction des licenciements. 
Suppression des CDD par la généralisation des emplois en CDI. 
Les revenus des privés d’emplois (« chômeurs ») devront être revalorisés, avant l’interdiction des licenciements, 
il est nécessaire que les indemnités en cas de licenciements se montent à 90 % du salaire.  
Nationalisation sans indemnités des entreprises casseuses d’emploi avec contrôle ouvrier et création de 
vastes pôles de services publics (banques et crédit, logement, santé, Energie, transport, agro-alimentaire, 
Education,-Recherche-Culture-Communication-Poste). 



SNCF (Saint-Etienne). 
L'intersyndicale Sud, CGT et FO observe depuis le 3 novembre une grève illimitée pour s'opposer à la création, effective 
au 1er janvier, d'une "structure économique autonome", regroupant les 500 agents SNCF de la Loire (conducteurs, 
contrôleurs et agents des services en gare). 
"Cette nouvelle organisation permettra de nous filialiser, voire de nous privatiser dans le cadre de l'ouverture à la 
concurrence, en 2014 du marché, des TER", explique le  représentant Sud Rail, syndicat majoritaire chez les 
conducteurs de la Loire. 
Aucune issue n'a été trouvée à l'issue des négociations du mardi 03 janvier. 
Les travailleurs grévistes utilisent habilement la loi de 2008 anti-grève sur le service minimum garanti dans les 
transports publics, en venant travailler alors qu'ils s'étaient déclarés grévistes 48 heures plut tôt. 
Le député Modem de la Loire s’est empressé de condamner les travailleurs en lutte en jugeant "inadmissible de 
contourner la loi et de prendre les usagers en otage".  
De son côté, Gabriel Exbrayat, président de l'association Améliorer les déplacements et transports en Loire Sud (ADTLS), 
a déploré "la passivité des pouvoirs publics face à ce conflit qui s'éternise et affecte quotidiennement 20.000 usagers des 
lignes passant par Saint-Etienne en direction de Lyon, Clermont-Ferrand, Roanne, Montbrison et Le Puy-en-Velay". 
Le sénateur maire PS de Saint-Etienne, a quant à lui exprimé sa "satisfaction" à propos de la création de cet 
établissement autonome et ce contre les intérêts des ouvriers et salariés de la SNCF. 
06 janvier : au 65ème jour de la grève, bien que la CGT des Cheminots de Saint-Etienne ait appelé à la reprise du travail 
(!), la très grande majorité des participants à l'assemblée générale hebdomadaire des cheminots s'est prononcée pour 
une poursuite du mouvement. 
En revanche, le maire (UMP) du Puy-en-Velay (Haute-Loire) et ministre de l'Enseignement supérieur, Laurent Wauquiez, 
a estimé qu'"aujourd'hui, avec la sortie de la CGT du mouvement, il n'y a plus d'espace pour la médiation … il faut que 
cesse le jusqu'au-boutisme de Sud Rail et de FO qui affaiblit le service public", s’égosillait M. Wauquiez qui semble 
amnésique sur le « jusqu’au boutisme ». de la direction patronale régionale de la SNCF. 
Seuls FO et SUD Rail (majoritaire chez les conducteurs de train dans la Loire) maintiennent leur préavis de grève 
illimitée. 
De son côté, le représentant Sud-Rail a fustigé l'attitude de la directrice régionale de la SNCF "qui refuse 
complètement le dialogue social", samedi lors l'émission "La voix est libre" de France 3 Rhône-Alpes-Le Progrès-AFP. 
12 janvier : la directrice régionale de la SNCF, a exclu le recours à une médiation, au 71ème jour de grève des 
cheminots. La directrice a bien évidemment salué "l'attitude responsable de la CGT", qui a signé lundi un protocole 
d'accord sur la création, effective au 1er janvier, de cet établissement regroupant les quelque 500 cheminots de la Loire. 
Avec les cheminots, SUD Rail a proposé lundi "trois portes de sortie", dont la réalisation d'une expertise sur la 
pertinence d'un établissement unique, mais elles ont été "catégoriquement refusées par la direction de la SNCF". 
 

ArcelorMittal (métallurgie, Lozère). 
Des ouvriers de l'usine d'ArcelorMittal de Saint-Chély-d'Apcher (Lozère) a entamé mercredi matin 04 janvier un 
mouvement de grève pour défendre l'emploi, contre les menaces de suppression d'une cinquième équipe et de non 
renouvellement des contrats intérimaires. 
Les usines de Saint-Chély et de Dunkerque (Nord) sont les seuls sites français du sidérurgiste ArcelorMittal à n'avoir pas 
encore été frappés par des licenciements ; il est même prévu à Saint-Chély de doubler la production pour passer le cap 
des 220.000 tonnes. 
Le 05 janvier les ouvriers en grève ont repris le travail le jeudi (5 janvier) mais ont décidé d'observer des arrêts d'une 
heure. 
L'Union départementale de la CGT dit avoir changé la forme du mouvement pour "protéger l'outil de travail"…(sic). 
Des négociations menées mercredi et jeudi ont échoué avec la direction patronale qui affirme qu'aucune décision n'a 
été prise sur un plan, envisagé seulement dans le cas où "la situation se dégraderait encore plus". 
 

Fossoyeurs de la ville de Paris. 
L'accès des convois pour les enterrements au cimetière parisien du Père Lachaise a été temporairement bloqué mardi 
10 janvier par des fossoyeurs de la ville de Paris, qui revendiquent une retraite anticipée et une réduction du temps de 
travail. 
Peu après le début du blocage, la mairie de Paris a demandé l’intervention de la police pour déloger les fossoyeurs. 
"Bloquer l'accès à un lieu public est juridiquement illégal, et prendre en otage des familles dans la peine est moralement 
scandaleux", a déclaré le maire PS Bertrand Delanoë ! ! 
De son côté, la CGT des Espaces Verts, Sports, Prévention et Cimetières (CGT EVSPC), seul syndicat chez les fossoyeurs 
de la ville, a confirmé la levée du blocage. 
Son secrétaire général a expliqué qu'"une cinquantaine de fossoyeurs" bloquaient depuis midi environ les entrées du 
cimetière, empêchant les convois mortuaires de passer. 
Une assemblée générale devait décider le lendemain à 9H00 de la suite à donner au mouvement de lutte. 



Ces fossoyeurs demandent un départ à 50 ans à la retraite à cause de la pénibilité du métier, une réduction du temps de 
travail d'une heure trente par jour, et un meilleur déroulement de carrière. 
 

IBM (Sophia-Antipolis, Nice). 
Les travailleurs du site IBM de Sophia-Antipolis était en grève mardi 17 janvier, s'opposant à un "projet de dégraissage 
sournois" de la direction patronale qui souhaite regrouper ces salariés sur le site de La Gaude, à 30 km de là. 
A l'appel d'une intersyndicale (CGT-CFDT-CFE-CGC-FO-SNA), quelque 80 salariés, sur les 85 que compte le site, ont défilé 
dans la matinée devant les entreprises et commerces de Sophia avant de se rassembler devant leur établissement pour 
une assemblée générale. 
Pour les syndicats, il s'agit d'un "projet de dégraissage sournois" visant le site de Sophia, qui produit des logiciels d'aide 
à la décision. "Le motif caché, c'est au final la réduction de la masse salariale. Alors que les marges ont été multipliées 
par quatre en trois ans sur les produits phare du site". 
Selon l'intersyndicale, IBM veut fermer Sophia pour "économiser la location du site", soit "400.000 euros par an". 
Sachant que le PDG d'IBM monde, Sam Palmisano (qui vient de quitter l'entreprise), a touché une prime de départ de 
170 millions de dollars, soit 110 ans de loyer à Sophia!. 
"On va entasser le personnel à La Gaude, dans des locaux déjà trop exigus pour le personnel actuel, pour faire des 
économies sur le dos des salariés, et le tout sans concertation préalable", s'insurge le responsable CGT. 
Selon le communiqué de l'intersyndicale, ce déménagement induirait notamment pour le personnel "plus de temps de 
trajet", "plus de stress et de dépenses de transport" et une "baisse de productivité et de motivation". 
Les syndicats dénoncent également le fait qu'"IBM est le champion européen de la subvention à l'innovation (...) sans 
même embaucher de jeunes ingénieurs en contrepartie" ni "investir dans les pays à forte croissance". 
 

Lejaby (Textile, Yssygneaux). 
La reprise de l’usine Lejaby à Yssygneaux par SOFAMA, sous-traitant de LVMH est une première victoire des travailleurs 
qui se sont mobilisés contre la fermeture de l’usine, aboutissement d’un processus de délocalisations qui a commencé 
en 1992. La lutte continue cependant pour empêcher les licenciements de 150 ouvrières de l’établissement de Rillieux, 
repris par Alain Prost, désigné comme repreneur par le tribunal de commerce de Lyon le 18 janvier. Une soixantaine de 
salariés avaient manifesté au Puy-en-Velay, devant la permanence de Laurent Wauquiez (Ministre) qui est maire de 
cette ville. L’entreprise avait dans un premier temps créé un atelier de sous-traitance en Tunisie, où allait petit à petit 
s’externaliser la majeure partie de la production, au gré des cessions et fermetures d’établissements. En 1996, Lejaby 
est achetée par l’américain Warnaco. Quatre usines ferment en 2003, entraînant 250 suppressions d’emplois. Le groupe 
autrichien Palmers la rachète en 2008 et ferme trois usines en France en 2010 pour fabriquer dans les pays à faible prix 
d’achat de la force de travail, supprimant 197 emplois. Depuis, 93% de la production était fabriquée à l'étranger, dont 
83% au Maghreb et 10% en Asie. 
 

SNCM et CMN (transport maritime). 
Les marins des compagnies SNCM et CMN étaient en grève mercredi 18 janvier à l'appel de la fédération nationale des 
syndicats maritimes CGT pour défendre l'emploi, entraînant l'annulation des traversées entre Marseille et la Corse. 
Le syndicat et les travailleurs revendiquent un durcissement législatif pour que davantage de bateaux basés en France 
aient un pavillon français de premier registre, "seul moyen d'éliminer réellement le dumping et la concurrence déloyale", 
explique le secrétaire du syndicat CGT des marins à Marseille, dans un communiqué. 
"La récente liquidation honteuse et scandaleuse de Sea France (est) là pour nous rappeler ce qui pourrait advenir si la 
libre concurrence des compagnies italiennes low cost se poursuivait sur le service public maritime de continuité 
territoriale", souligne-t-il. 
"C'est d'autant plus grave que Corsica Ferries touche de l'argent public", a dénoncé le dirigeant, joint par téléphone. Les 
marins CGT déplorent l'attribution à cette compagnie française battant pavillon italien ("40% moins cher", selon la CGT), 
des aides dites sociales, qui permettent de pratiquer des tarifs préférentiels pour certaines catégories de passagers au 
départ de Nice et Toulon. Les marins demandent par ailleurs un maintien du partenariat entre la SNCM et la CMN  pour 
la desserte entre la Corse et le continent, après l'annulation, début novembre par la justice, de la délégation de service 
public (DSP) attribuée aux deux sociétés. 
L'arrêt de travail, d'une durée de 24 heures, a été majoritairement suivi. 
23 janvier : la CGT bloque à Marseille le "Corse" qui devait effectuer vendredi dernier la première liaison de la SNCM 
entre la Corse et Toulon. 
01 février : le tribunal de grande instance de Marseille a décidé de faire procéder au déblocage en force du navire le 
"Corse" par huissiers pouvant être assistés de la force publique, une décision notifiée mercredi par la direction de la 
SNCM au personnel présent sur le bateau, et rejetée par les travailleurs. 
Une astreinte de 150 euros par heure de retard, à compter de la notification de l'ordonnance, a été fixée par le tribunal. 
"La direction a obtenu une ordonnance en requête exceptionnelle (...) considérant qu'il y avait une urgence à faire libérer 
le navire par la force publique en expulsant le personnel qui est valablement en grève à bord du bateau", a réagi le 



secrétaire général de la CGT des marins de la société. « La direction porte "atteinte au droit de grève". Les grévistes ont 
annoncé qu’ils allaient rester sur le bateau. 
Les travailleurs marins grévistes dénoncent une ligne "structurellement déficitaire" face à la concurrence de Corsica 
Ferries, compagnie française battant pavillon italien qui bénéficie, au grand dam de la CGT, d'aides publiques. 
"Des procédures disciplinaires allant de la mise à pied jusqu'au licenciement ont été engagées" par la SNCM, avait ajouté 
la direction patronale de la compagnie dans un communiqué. 
02 février : le bras de fer s'est poursuivi autour du navire, les autorités ayant renoncé à faire intervenir les forces de 
l'ordre après que certains personnels occupants eurent quitté le bateau. 
Mercredi, le tribunal de Marseille avait commis des huissiers pour procéder au déblocage du "Corse", avec si besoin 
l'assistance des forces de l'ordre, qui avaient donc pris position aux abords du port jeudi après-midi. 
Mais un représentant de la préfecture est finalement venu jouer les médiateurs, obtenant que seuls restent à bord les 
membres de l'équipage du bateau, qu'avaient rejoint d'autres personnels portuaires. 
La direction patronale a menacé, si le conflit demeurait dans l'impasse, de désarmer le navire, l'un des neuf de sa flotte, 
et de s'en séparer, ce qui supprimerait de nombreux emplois.  
Une réunion était prévue vendredi  03 février matin en préfecture de région pour tenter de trouver une issue. 
03 février : la direction patronale campe sur ses positions. 
Les personnels grévistes vont poursuivre leur mouvement, reconductible de jour en jour et des procédures judiciaires 
seront entamées par l'avocat du syndicat contre la direction patronale qui porte atteinte au droit de grève. 
 

Récemment, dans la lutte des agents de sécurité aéroportuaire, l’Etat bourgeois et son gouvernement ont montré leur 
volonté de s’attaquer au droit de grève et n’ont pas hésité à faire une proposition de loi en ce sens. 
Tant la ministre des Transports Kosciusko-Morizet que Guaino ou Raffarin y sont donc allés de leur couplet sur 
l’attente par les Français “otages de la grève”  d’ “un acte d'autorité" de l'Etat”, Raffarin, qui en connaît un rayon en 
la matière, ajoutant que le mouvement social dans les aéroports était en réalité “antisocial” ! Le président de 
l’Assemblée Nationale Bernard Accoyer a même profité de l’occasion pour suggérer d’étendre le projet de loi aux 
transports maritimes. 
Ces luttes dans le transport, secteur hautement stratégique pour la machine économique, révèle une autre tactique du 
capitalisme : la criminalisation de la grève et du mouvement ouvrier. Les directions ne cessent d’attaquer en justice le 
droit de grève. Quand le capitalisme est malade, la puissance de son appareil d’Etat est décuplée. La criminalisation de 
la jeunesse est multiforme et ne manque pas d’exemples. La restriction des libertés démocratiques s’aggrave avec le 
recours à l’arbitraire. La guerre est l’autre réponse barbare à la crise du monde impérialiste. L’impérialisme français 
continue de jouer la course aux armements en restant le 2ème vendeur d’armes au monde. L’intervention de l’armée se 
poursuit en Afghanistan comme le pillage en Afrique sous bonne garde militaire.  
Déjà la loi passée en 2008 dans les transports restreignait le droit de grève : « négociations préalables » rendant de fait 
 illégales  les grèves  sur le tas, répondant à un problème donné dans l’urgence ; obligation de se déclarer gréviste, 48 
heures à l’avance, ce qui constitue une sape du travail syndical pour élargir la grève jusqu’au dernier moment etc. Il 
s’agissait (et il s’agit encore aujourd’hui) pour le pouvoir de combattre avec toute la force des lois coercitives, la seule 
arme qui reste à la classe ouvrière et aux travailleurs pour se faire entendre et faire reculer les projets antisociaux des 
directions. En France, toutes les avancées sociales se sont faites par la lutte et les grèves ! Le capital et son Etat le 
savent bien ! Le droit de grève ne peut plus être reconnu par la bourgeoisie monopoliste. Avec la crise, les capitalistes 
veulent accentuer l’exploitation pour faire payer les travailleurs et récupérer les pertes avec plus-value !  
Mais l’histoire le montre, les travailleurs qui se battent pour leur pain et qui n’ont que leurs chaînes à perdre, savent 
contourner les lois pour lutter pour leurs droits. 

 

Aéroport de Lille-Lesquin. 
Le 18 janvier,  tous les vols étaient annulés à l'aéroport de Lille-Lesquin en raison d’une grève des contrôleurs aériens 
qui revendiquent cinq postes supplémentaires pour augmenter l'effectif alloué à une nouvelle salle de contrôle radar, 
distincte de la tour de contrôle, mise en service pour faire face à l'augmentation du trafic aérien. La direction générale 
de l'aviation civile (DGAC), n’en proposait que trois, alors que dans des aérodromes de taille équivalente, l’effectif est de 
50. 
 

Thales Services. 
Le 24, des salariés de Thales Services ont bloqué le principal site toulousain du groupe et celui de Vélizy-Villacoublay 
pour demander le retrait d’un projet de cession. Les syndicalistes ont cadenassé les accès à un site où travaillent 560 
salariés de Thales Services, 950 salariés de Thales Avionics, une centaine de salariés d'une autre filiale TSI et plusieurs 
autres petites PME indépendantes. A Vélizy, les salariés de Thales Services ont bloqué l’activité de leur site et les accès 
routiers des autres divisions de Thales. Les salariés s'opposent à la cession des activités de services informatiques de la 
division "Business & Solutions" (BUS), qui emploie près de 600 personnes sur 3600 chez Thales Services et qui devrait 
être cédée à GFI Informatique qui serait, selon les syndicats, chargée d’un plan “social” à moindre coût. 



 

Chomarat (textile). 
L'entreprise Chomarat, spécialisée dans le textile (habillement et automobile), a annoncé un nouveau plan “social” 
prévoyant 182 licenciements, en remplacement d’un premier plan de 122 suppressions d'emplois. Après une semaine 
de grève à fin 2011, la direction avait reporté à fin février son plan. Lors d’une réunion du CCE, Chomarat a indiqué qu’il 
était retiré et en a présenté un nouveau, prévoyant “50% de suppressions supplémentaires” , sous prétexte de 
difficultés économiques. Des salariés s'étaient rassemblés devant le siège de la société au Cheylard en soutien à leurs 
représentants. “Nous avons lu une motion en CCE pour marquer notre refus que les salariés payent encore ces choix”, a 
déclaré le délégué CGT. “La direction affirme avoir perdu de nouveaux marchés depuis le dernier plan, mais surtout elle 
délocalise. Par exemple dans l'habillement automobile, nous assurions encore les finitions mais elles vont être faites en 
Tunisie”. Les délégués ont travaillé à des solutions alternatives, qui n'ont pas été retenues. Chomarat emploie près de 
700 personnes au Cheylard et à Mariac (Ardèche). 
 

Entreprise de travaux public (Procme, Haute-Garonne). 
Le 30, une centaine de salariés portugais d'une entreprise de travaux publics travaillant pour ERDF et GRDF se sont mis 
en grève à Ramonville-Saint-Agne (31), pour la défense de leurs droits sociaux liés à leur statut. La succursale du groupe 
portugais Procme à Ramonville recrute au Portugal des salariés envoyés comme main d’oeuvre bon marché, flexibles et 
corvéables et jetables à merci, dans le sud de la France. Les employés demandent entre autres "le maintien des usages 
acquis (retours périodiques, transports, logement) et la reconnaissance de l’Unité économique et sociale des filiales 
françaises de Procme”. La direction a décidé en effet début janvier de monter 4 filiales, "créées de toute pièce pour 
fractionner le personnel (...) afin de faire disparaître le comité d'entreprise", selon la FNSCBA (syndicat du bois). Celles-ci 
ont ensuite “informé les ouvriers de la dénonciation des usages acquis”. La succursale de Procme à Ramonville a déjà été 
touchée par deux mouvements de grève en 2009 et 2011, pour garantir le droit des ouvriers à des retours périodiques 
dans leur famille et empêcher des licenciements. 
    

Crédit Mutuel-CIC. 
Plusieurs centaines de salariés du Crédit Mutuel-CIC ont manifesté mardi 31 à Strasbourg devant le siège de la principale 
fédération du Crédit Mutuel, pour revendiquer une revalorisation salariale (la direction ne proposait que 1,2%) et une 
amélioration des conditions de travail.  Réunis à l'appel d'une intersyndicale (CFDT-CFTC-CGT-FO-UNSA). Des 
rassemblements ont aussi eu lieu dans d’autres villes à l'appel des syndicats, qui avaient lancé un mot d’ordre de grève 
nationale. Près de 5000 salariés ont défilé. Dans les agences, règne la pression de la hiérarchie pour augmenter la 
productivité et le chiffre de vente. L’intersyndicale  a appelé à une nouvelle journée de grève nationale le 7 février. 
 

Education nationale. 
Plusieurs milliers d’enseignants ont défilé le 31 janvier à Paris et un mouvement de grève a eu lieu pour dénoncer les 
14000 suppressions de postes à la rentrée et exiger le retrait du projet de réforme de l’évaluation. Dans le premier 
degré, l'appel était suivi dans 52 départements, avec un taux moyen global de grévistes de 40%. Selon le SNES-FSU, 
syndicat majoritaire dans le Second degré, la grève était suivie par 42% des enseignants. A Paris, la manifestation 
nationale a réuni 20 000 personnes. Sur les 14 000 postes qui doivent être supprimés à la rentrée, 6 550 vont l’être dans 
le secondaire et 5700 dans le primaire. Au total, entre 2007 et 2012, 80000 postes auront disparu (voir IC 107 p.3). Au 
Mans, plus d’une centaine de manifestants ont occupé l’inspection académique contre la disparition de 52 postes de 
Rased. 

Répression anti-ouvrière 
 

Continental (pneumatiques, Clairoix). 
Une amende de 1.000 à 1.500 euros a été requise mercredi 04 janvier contre le syndicaliste CGT de l'ancienne usine 
Continental, Xavier Mathieu, lors de son procès devant la cour d'appel d'Amiens pour refus de prélèvement d'ADN. 
Le tribunal a mis sa décision en délibéré au 3 février. 
Ce procès fait suite à une première relaxe du syndicaliste en juin 2010, alors que le parquet (l’Etat bourgeois) avait 
requis une peine d'un mois de prison avec sursis. Ce dernier a ensuite fait appel de cette relaxe. 
"J'aurais aimé voir devant cette cour passer les dirigeants de Continental", a déclaré Xavier Mathieu, à la fin de 
l'audience. "Jamais je ne donnerai mon ADN autrement que par amour dans cette vie", a ajouté Xavier Mathieu, qui a 
évoqué la naissance de son premier petit-enfant quatre mois auparavant. 
"Sarkozy, quand Continental a fermé, il a crié au scandale, il a dit qu'il traînerait en justice les dirigeants qui n'avaient 
pas respecté leurs engagements. Vous avez vu le gouvernement poursuivre les dirigeants de Continental ? Non, jamais. 
Au contraire, le ministère du Travail a validé les raisons économiques de la fermeture de l'usine (...) comme celle de 
toutes les usines en France", a déclaré Xavier Mathieu à la presse après l'audience. 



Les faits datent de la condamnation de Xavier Matthieu à 4.000 euros d'amende par la cour d'appel d'Amiens pour avoir 
participé avec des ouvriers de Continental à l’envahissement de la sous-préfecture de Compiègne en avril 2009. Il avait 
alors refusé de se soumettre à un prélèvement d'empreinte génétique, comme l'exige cette loi anti-ouvrière. 
Créé en juin 1998 pour recenser l'ADN des condamnés définitifs pour des infractions sexuelles, le fichier national 
automatisé des empreintes génétiques a été étendu en 2001, 2003 et 2010 à de nombreux autres crimes et délits dont 
les luttes ouvrières radicales. 
"Le fichage génétique pour un militant syndical questionne la société mais singulièrement les magistrats que nous 
sommes", a déclaré Matthieu Bonduelle, secrétaire général du Syndicat de la magistrature, cité comme témoin par la 
défense, et qui a évoqué un "dévoiement" de la loi. 
A l'issue de l'audience, Xavier Mathieu s'est adressé à ses anciens collègues de travail venus le soutenir. 
"Je suis fier d'avoir été votre porte-parole. J'ai même été considéré comme un porte-parole de la classe ouvrière en 
France et ça j'en suis fier et personne ne me l'enlèvera", a-t-il déclaré. 
Entre 200 et 300 personnes, dont les quatre candidats de la « gauche de la gauche » à la Présidentielle (Verts, Front de 
gauche, LO, NPA) étaient présentes. 
L'usine de pneumatiques Continental de Clairoix a fermé début 2010, entraînant la suppression de 1.120 postes. Au 
printemps 2009, une lutte sociale de plusieurs mois -dont M. Mathieu a été la figure emblématique- contre le projet de 
fermeture avait seulement permis aux ouvriers d'obtenir des indemnités de départ extra-légales. 
 

La crise générale du capitalisme confirme pleinement les enseignements du marxisme-léninisme. Ce mode de 
production, plus que jamais pourrissant et parasitaire, s’avère incapable de satisfaire les besoins même élémentaires 
de l’humanité ; il doit être détruit par une  révolution  qui permette de continuer le progrès social, de conquérir une 
démocratie véritablement populaire et d’assurer ainsi les libertés démocratiques. Seul le socialisme est la réponse 
d’avenir à la barbarie capitaliste, à sa gabegie mondiale.  
Mais il y a loin de la nécessité à la réalité. 
La destruction du PCF comme parti ouvrier, réellement communiste et révolutionnaire, par l’opportunisme et le 
révisionnisme soutenus par le capital, celle de la CGT comme centrale nationale de lutte de classes, continuent d’opérer 
leurs méfaits, alors que la reconstruction de ces mêmes organisations retarde sur les besoins objectifs.  
En analysant les luttes actuelles, on mesure combien, sans organisations révolutionnaires politique et syndicale, 
l’hétérogénéité du  mouvement ouvrier et gréviste est grande, combien le recours amplifié aux solutions individuelles et 
l’absence de revendications centrales unifiantes conduisent à l’éclatement de luttes isolées (et maintenues dans 
l’isolement par les bureaucraties d’aménagement du capitalisme). Luttes isolées qui peuvent difficilement être 
victorieuses. 
Notre solidarité communiste doit s’exercer à l’égard de ces travailleurs, laissés à leur propre lutte, qui font preuve 
d’une courageuse combativité à l’heure où les directions confédérales prônent la  résignation et la soumission à 
l’« ordre social » existant sur le mode « pas de politique ! ». 

 
L’URCF salue aussi toutes les luttes de classes dans les entreprises et ailleurs. 
Ce n’est qu’un début, continuons le combat, sur tout le territoire, auto-organisons-nous en comités de lutte !  
Retrouvez sur notre site internet, notre programme de lutte et de Révolution sous le thème : « Le socialisme : seule 
alternative au capitalisme ». 
Rejoignez le combat des communistes-révolutionnaires !  
Construisons le parti communiste, ouvrier et marxiste-léniniste dont nous avons tant besoin !  
 

 06 février 2012 
Commission ouvrière et d’entreprises de l'URCF. 

 
 

 


